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	La manière d'envisager les questions de santé change radicalement au cours de la période moderne. On passe d'une politique d'assistance aux pauvres, d'une attitude fataliste face aux épidémies comprises comme un châtiment de Dieu, à des mesures de prévention et de défense contre les contagions, à un engagement plus assumé du pouvoir royal dans l'organisation hospitalière symbolisé par la mise sur pied de l'Hôpital général et au XVIIIe siècle par la création de la Société royale de médecine.

        
	Les signes d'une mutation en profondeur se multiplient, ténus, dépourvus de liens entre eux, au moins au premier abord. Quelle relation existe-t-il en effet entre la fondation d'ordres féminins dédiés au soin des malades dans les hôpitaux, les cartes placées au fond des lits des forçats malades, annonciatrices des futurs dossiers médi­caux, où seraient indiqués leurs noms et les soins à leur apporter, l'intention royale de faire distiller les eaux minérales afin d'en connaître les propriétés, et la grande réorganisation hospitalière de l'Hôpital général voulue par Louis XIV ?

        
	Ces faits, du XVIIe siècle, ouvrent un horizon nouveau en matière de santé, consti­tuent des conditions préalables à la révolution médicale qui prendra une substance plus scientifique ultérieurement. Peut-on parler d'une étape préscientifique où, au­tant que la science et ses représentants, comptent les initiatives publiques et privées des ordres religieux, de la puissance publique, voire des édiles municipaux ?

        
	Allant des aspects les plus concrets, comme l'hygiène en ville, jusqu'au ciel, non pour la mort mais pour célébrer la vie - ce que sont les ex-voto -, les contributions de ce volume s'intéressent aux malades, au personnel de santé, médecins et chirurgiens, aux saints guérisseurs comme aux hôpitaux, aux bains et aux eaux minérales, offrent un large éventail des questions de santé au cours de l'âge moderne.
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          Avant-Propos

        

        Gilbert Larguier

      

      
        
           La manière d’envisager les questions de santé change radicalement au cours de la période moderne. En forçant à peine le trait on peut affirmer que l’on passe d’une politique d’assistance aux pauvres, d’une attitude fataliste face aux épidémies comprises comme un châtiment de Dieu, à une meilleure attention portée à l’hygiène, à des mesures de prévention et de défense contre les contagions, à des pratiques médicales davantage éclairées, enfin à un engagement beaucoup plus assumé du pouvoir royal dans l’organisation hospitalière, d’abord avec la mise sur pied de l’Hôpital général, puis, à la fin du XVIIIe siècle, avec la création de la Société royale de médecine et la constitution d’un réseau de médecins correspondants à l’échelle du royaume.

           À partir du XVIIe siècle les signes d’une mutation en profondeur se multiplient, ténus souvent, disparates, dépourvus de liens entre eux, au moins au premier abord. Les identifier, les décrire, les localiser et les dater soigneusement est un préalable. Cela a été fait avec pertinence parfois, ainsi à propos de l’apparition dans l’espace domestique d’objets liés à l’hygiène corporelle et à la toilette1. Mais –il ne s’agit en aucun cas d’une réserve ou d’une restriction quelconque– les exemples documentés n’ont pas toujours été suffisamment mis en relation avec d’autres phénomènes contemporains. Ainsi, quelle corrélation peut-on établir entre la fondation d’ordres féminins dédiés au soin des malades dans les hôpitaux, les règles d’hygiène instaurées à l’hôpital royal des forçats de Marseille comme la carte attachée au lit des forçats où l’on notait le nom, la pathologie, les soins à donner aux malades, annonciatrice des futurs dossiers médicaux, et la gestion en « circuits séparés » du linge –le « circuit » propre » ne devant jamais entrer en contact avec le « circuit sale »–, l’intention royale de faire distiller les eaux minérales afin de connaître leurs propriétés, et la grande réorganisation hospitalière de l’Hôpital général ?

           Ces différents faits des second et troisième tiers du XVIIe siècle ouvrent un horizon nouveau en matière de santé, annoncent, voire constituent des conditions préalables et nécessaires à la révolution médicale qui prendra une substance plus scientifique ultérieurement. Peut-on parler d’étape préscientifique où, autant que la science et ses représentants, comptent les initiatives publiques et privées des ordres religieux, de la puissance publique, voire des édiles municipaux ?

           La thématique est trop ample pour pouvoir être traitée en une seule brassée d’études. Ce dossier constitué de contributions d’historiens, d’historiens du Droit et d’historiens de l’Art s’est efforcé d’aller de l’hygiène publique, dans son aspect le plus concret, c’est-à-dire de la propreté des rues..., jusqu’au ciel, non pour la mort mais pour célébrer la santé et la vie –ce que sont les ex-voto–, en passant par les établissements de soin, les soignants, médecins et chirurgiens, ainsi que par le retour en vogue des bains et des eaux minérales –qui n’avaient jamais été entièrement délaissées cependant comme le montrent les bains de Plombières dans les Vosges, très fréquentés au XVIe siècle.

           Le rôle joué par le pouvoir royal s’exerce de différentes façons. Il agit d’abord sur les structures hospitalières. C’est ce que l’on a surtout retenu parce que les directives concernaient l’ensemble des établissements du royaume, quelle que soit leur taille, leur fonction et les services qu’ils rendaient. Mais pas seulement. Les instructions pratiques données lors de la création de l’hôpital royal des forçats de Marseille sont éclairantes. On en mesurera la pertinence et l’efficacité lors de la peste de Marseille en 1720 : la contamination toucha peu les forçats en effet, sauf ceux qui furent employés comme « corbeaux » chargés d’évacuer le corps des décédés. Pourtant, à bien examiner les cas concrets étudiés, il apparait clairement que l’action du pouvoir royal rencontra les demandes de la société. Cela emprunta des voies multiples, parfois détournées. À Perpignan par exemple, l’attention portée par l’Intendance à tout ce qui touchait à l’hygiène suscita la crainte de la municipalité, inquiète de se voir dépouillée de ses prérogatives ; mais cela eut pour résultat de provoquer une émulation bénéfique entre les deux pouvoirs.

           Concernant la réorganisation hospitalière initiée par Louis XIV, les effets à long terme sont incontestables. La thèse de « l’enfermement » a fait florès naguère. L’image du pauvre change en effet. Les hôpitaux mettent en place des manufactures dans leurs murs, font travailler les pauvres, se procurent ainsi des sources de revenus qui ne furent pas négligeables. Mais cela a quelque peu occulté d’autres évolutions dont on a insuffisamment perçu jusqu’ici la portée comme les progrès accomplis dans la gestion des établissements, devenue beaucoup plus rigoureuse, ce dont témoigne la tenue des livres de comptes des hôpitaux.

           D’une manière générale –au moins pour les cas étudiés sérieusement durant des séquences suffisamment longues des XVIIe et XVIIIe siècles–, les revenus des établissements hospitaliers augmentent sensiblement au XVIIIe siècle. Derrière les revenus sont les malades. Le nombre de ces derniers accueillis et soignés est-il resté stable, a-t-il augmenté et dans quelle proportion ? La question n’est pas de pure forme car la santé n’est pas seulement affaire d’édits ou d’ordonnances royales. Entre le milieu du XVIIe siècle et la fin du XVIIIe siècle, par exemple, le nombre des malades accueillis à l’hôpital de Narbonne est multiplié par cinq alors la population de la ville reste stable : y sont accueillis des gens de la ville, mais aussi du diocèse de Narbonne, de beaucoup plus loin... et même d’Amérique ! L’hôpital devient un lieu où se croisent les populations les plus diverses. Aucune source comme les listes des malades accueillis dans les hôpitaux ne permet d’appréhender avec autant de sûreté la mobilité des individus et les courants migratoires. Mais cet exemple est-il représentatif d’une situation plus générale ? L’attraction des hôpitaux, expliquée par la gratuité des soins qui y étaient dispensés, est indéniable. Elle renforce le contraste entre la ville et la campagne, encore que nombre de ruraux lors de leurs migrations saisonnières viennent frapper à la porte des hôpitaux.

           Moins facile à aborder, car les sources ne sont pas toujours disponibles, est l’évaluation de la densité et de la répartition des personnels de santé, médecins et chirurgiens. L’exemple du Roussillon est particulièrement intéressant car Perpignan possédait une des rares universités du royaume où l’on formait des médecins. Moins d’une quarantaine de médecins exerçaient au milieu du XVIIIe siècle, pour une population que l’on peut estimer à 80 000 habitants, la moitié dans la ville capitale de la province – 10 000 habitants environ–, les autres dans les petites villes, ce qui laissait de vastes zones dépourvues de personnel de santé, même de chirurgiens, deux fois plus nombreux que les médecins, établis principalement dans la plaine et dans les petits bourgs des vallées. Il n’est cependant pas inintéressant d’apercevoir combien à la fin du XVIIIe siècle la population devient de plus en plus sensible à l’absence de professionnels de santé et les efforts tentés par des municipalités afin d’attirer des médecins.

           La création de la Société royale de médecine à la fin du XVIIIe siècle permet, à travers les exemples du Roussillon et du haut-Languedoc, de se rendre compte à la fois de l’intérêt porté par le corps médical sollicité aux enquêtes qu’elle lance, de la lutte des praticiens contre les charlatans en qui ils voyaient de pernicieux concurrents dont l’audience n’était cependant pas sans relation avec le vide médical dans les campagnes, mais aussi de la qualité de quelques médecins qui étaient d’authentiques savants. Les exemples très documentés des médecins languedociens Jean Bouillet, Jean Razoux et Paul-Joseph Barthez, tous trois membres de diverses sociétés académiques, permettent de s’en convaincre.

           Le succès des bains, au-delà de l’effet de mode qui l’accompagne, est à replacer dans la redécouverte de la nature qui caractérise le XVIIIe siècle. Les eaux jaillissant du sol étant censées en capter les propriétés et les vertus. Les bains de Balaruc sur les bords de l’étang de Thau dont la notoriété grandit grâce à la fréquentation par des personnalités influentes et des mentions gratifiantes dans des encyclopédies ou des ouvrages de large diffusion sont très représentatifs à cet égard.

           Tout ceci, même si l’on recourait au médecin, si l’on sollicitait leur intervention à l’hôpital, et si l’on expérimentait les eaux, n’empêchait pas d’implorer l’intercession de la Vierge et des saints et parfois d’être exaucé. Les églises du Roussillon, les minutes de notaires aussi où l’on consignait les manifestations de l’intervention divine et ne manquait pas de souligner l’impuissance de la médecine des hommes en apportent des témoignages infinis.

           Les contributions réunies dans ce volume, nourries de sources inédites, offrent ainsi, du Roussillon au Languedoc et à la Provence, un panorama vaste et concret des questions de santé, déclinées selon des approches diverses mais convergentes, qui, additionnées, permettent, sans qu’on puisse déterminer exactement la part de chacune, de mieux appréhender le grand phénomène constaté au XVIIIe siècle : le début du recul de la mort.

        

        
          Notes

          1  D. ROCHE, Le peuple de Paris. Essai sur la culture populaire du XVIIIe siècle, Paris, 1981.
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          Hygiène et propreté des rues à Perpignan au XVIIIe siècle

        

        Christophe Juhel

      

      
        
          « La salubrité de l’air qui nous environne, et que nous respirons, la pureté de l’eau et la bonté des autres alimens qui nous servent de nourriture, sont les trois principaux soutiens de la santé ; ainsi pour conserver au public un si grand bien, et prévenir les maladies qui le pourroient troubler, il est du soin des officiers de police, de remédier autant qu’il est possible, que l’air ne soit infecté, que l’eau et les autres vivres ne soient corrompus »1.

           Depuis le Moyen Âge, maintenir l’hygiène dans les rues de la capitale roussillonnaise n’est pas chose facile2. Au XVIIIe siècle encore, cela implique pour les citadins de rompre au quotidien avec de mauvaises habitudes pluriséculaires. Pour les orienter dans ce sens, les autorités municipales œuvrent au quotidien : depuis les consuls jusqu’aux agents spécialement en charge de la police de la ville que sont les clavaires mostassafs et les virguiers, tous agissent dans le cadre de leurs compétences pour tenter de corriger les mœurs des citadins et d’assainir les rues de la ville. Cette action municipale se traduit par des ordonnances consulaires que les crieurs jurés font connaître : pour que personne ne puisse prétendre ignorer les décisions consulaires, la ville de Perpignan compte dans son personnel permanent un corps de crieurs jurés dont la fonction consiste essentiellement à publier les dispositions des ordonnances municipales dès leur adoption au son des trompettes dans tous les lieux accoutumés, places et carrefours de la ville et de son faubourg.

           À ces criées spécialement destinées à porter à la connaissance du public toutes nouvelles décisions émanant de la municipalité ou d’une autre autorité telle que l’intendant ou le baille royal de la ville s’ajoutent des criées générales, qui synthétisent l’ensemble des règles de police de la ville en vigueur pour l’année consulaire à venir3. Ces dernières, réalisées chaque année au mois de juillet, juste après l’avènement des nouveaux consuls, revêtent une autorité toute particulière car elles sont effectuées sur ordre du baille royal de la ville, des consuls et des clavaires. Elles se présentent sous forme d’articles et constituent une sorte de « code de police municipale » servant de base légale aux dénonciations réalisées par les virguiers au retour de leurs tournées d’inspection journalières ou tournées spéciales réalisées avec les clavaires et aux dénonciations ou plaintes des particuliers victimes des infractions à ces règlements de police. Ces dénonciations et plaintes sont formulées devant le greffe de la juridiction du clavariat qui les consigne pour que les clavaires puissent poursuivre en demandant la production de témoins à ces victimes, de preuves matérielles, et en convoquant la personne désignée comme coupable afin de l’auditionner. Les clavaires disposent d’une juridiction compétente pour toutes les infractions aux règlements de police en vigueur dans la ville de Perpignan. Par ailleurs, les autorités municipales sont soutenues, voire encouragées par l’intendance qui joue parfois un rôle moteur en matière de santé4. Certaines ordonnances municipales, il est vrai, suivent de près celles rendues par le représentant royal dans la province, la municipalité ne voulant pas laisser l’intendant occuper seul ce terrain ce qui aurait empiété sur ses prérogatives. La concurrence entre les deux pouvoirs permit d’améliorer le sort des Perpignanais mais qui ne parvint pas à maintenir une hygiène satisfaisante et durable dans la ville car la réglementation ne fut jamais respectée. Les mesures adoptées par la municipalité en matière d’hygiène et de propreté furent peut-être trop contraignantes. Elles impliquaient des investissements personnels et financiers trop importants pour des habitants peu sensibles à de tels progrès. Le code de bonne conduite citadine établi par la municipalité peut se réduire à deux volets essentiels : des obligations mises à la charge de tous (I), des interdictions à respecter (II).

          I. Les actions attendues d’un bon citadin

           Les Perpignanais devaient participer activement au nettoyage des rues de la ville (A) et procéder aux aménagements nécessaires sur leurs terrains et demeures afin de préserver la propreté des lieux et des rues (B).

          A. L’implication dans le nettoyage de la ville

           Si régulièrement la ville a dû faire appel à des entrepreneurs privés pour assurer le ramassage des ordures, les habitants de la ville ont toujours été impliqués dans le nettoyage des rues afin de préparer leur tâche et de la rendre moins onéreuse pour la communauté.

           Pour faciliter le ramassage des ordures, les règlements municipaux imposaient aux habitants de faire balayer le devant de leur maison. Ainsi, pendant près d’un siècle, chaque année, voire plusieurs fois l’an, les criées des clavaires, les ordonnances des consuls et de l’intendant relatives au nettoyage des rues, les rappelaient à ce premier devoir. Ils ne furent pourtant jamais exemplaires. Dès 1674, l’intendant Carlier jeta les bases de la règlementation municipale en la matière. Il prescrivit aux consuls de faire procéder à des criées au début de chaque mois par les clavaires dont il fixait le contenu. Il fallait notamment alerter la population de ce « que chacun desdits habitants sans exception quelconque, mesme gens de guerre et ecclésiastiques, feront tous les jours avant les sept heures du matin balaier la rue ou place ou sa maison est scituée suivant l’étendue de ladite maison en faisant faire un monceau ou amas de toutes les ordures »5. Une vingtaine d’années plus tard, l’intendant Trobat déplorant que « de jour en jour les immondices augmentent dans les rues et les habitans devenant moins soigneux à les oster, l’oubliant mesme de se précautionner par un moyen si facile contre les maleurs que ces immondices restant dans la ville et cy près de leurs maisons peuvent causer à leur propre santé et à celle de leurs compatriottes », ordonna à tous les habitants de la ville de faire nettoyer les rues « un chacun en ce qui le concerne » dans les huit jours et « de continuer sans relâche à nettoyer et faire balaier les rues au-devant de leurs maisons tous les jours et les faire arrozer depuis le premier juin jusqu’au dernier aoust »6. L’intendant Legras renouvela cette obligation en 17257, puis en 1729 les consuls précisèrent les horaires à respecter par les habitants et les propriétaires des maisons inhabitées, qui à l’avenir seraient « tenus tous les jours depuis le lever du soleil jusques à neuf heures précises du matin, de faire balayer nettoyer et arroser les rues chacun devant l’étendue de leurs maisons et de faire jetter hors la ville les balayeures ou les boues & ordures qui s’y trouveront »8. Ils réitérèrent cette obligation en 1732 spécialement pour la rue des Augustins qui venait d’être aménagée, obligeant au surplus les riverains à « faire arroser pendant l’été le devant de leurs maisons »9. Une ordonnance dont l’intendant Jallais reprit le contenu en 173510. Les mesures de 1729 furent ensuite reproduites par l’intendant Ponte d’Albaret en 174911 et les consuls en 1751 qui fixèrent les heures butoir à huit et neuf heures12. Dès lors, l’obligation pour tout citadin de balayer devant sa maison était clairement établie et rappelée dans les criées annuelles13.

           Pour parvenir à leurs fins, les autorités municipales et provinciales menaçaient les Perpignanais soit de confiscations de meubles, soit d’amendes. Les registres du clavariat révèlent qu’au tout début du XVIIIe siècle quelques saisies frappèrent des habitants inexacts dans le balayage de leur rue14 mais qu’ensuite les contrevenants reçurent des commandements de faire balayer devant leur maison, dans leur rue15, voire qu’ils la tiennent propre à l’avenir16, ou tout autre endroit où ils avaient, en toute illégalité, déposé des immondices. Tout lieu vierge de construction à l’intérieur de l’enceinte de la ville pouvait servir de décharge. Les lieux de prédilection pour de tels dépôts étaient les impasses17, les patus non clos et les terrains vagues dont les riverains se servaient de décharge à ciel ouvert. Ainsi, en 1696, Trobat constatant que dans plusieurs ruelles et cus de saq se trouvait « une quantité considérable d’immondices les quelles y restant pourroient infecter la ville », ordonna aux « propriétaires ou locataires des maisons confrontans et aboutissans ou voisins desdites ruelles ou cus de saq jusqu’à deux cens pas d’en tirer ou faire tirer lesdites immondices dans huit jours »18. L’une des impasses les plus sujettes à ce type de dépôt était l’impasse de lo mas d’en lluna. À plusieurs reprises, des particuliers furent dénoncés pour y avoir déposé des ordures19 ou reçurent l’ordre de la nettoyer20. De même, les patus et terrains vagues non clôturés servaient parfois de décharge publique21, comme les places publiques qui pâtissaient parfois des incivilités des habitants. Ainsi, le 12 octobre 1717, Joseph Gonsalvo, noble immatriculé de Perpignan, se plaignit que la place où se trouvait le puits de Santa Clara était un dépotoir d’ordures pour les voisins22.

           Les places où se tenaient les marchés étaient particulièrement surveillées et quelques poissonnières23 ou revendeuses d’huile24 furent sanctionnées pour ne pas avoir laissé leur emplacement propre. Outre les lieux publics, les établissements comme les monastères ou l’université ont également été victimes de dépôts d’immondices. Ainsi, en août 1703, le bedeau25 de l’université de Perpignan, Michel Gelamo, dénonça la servante de Belasserra qui aurait jeté une conque d’immondices près de l’estudi major26. Quelques décennies plus tard, Barthélémy Bardou comparut pour avoir négligé de nettoyer un terrain devant la nouvelle université et reçut l’ordre « de plus fort de faire nettoyer et mettre en règle ledit terrein » faute de quoi il y serait pourvu à ses frais et dépens, « sauf à lui à dénoncer conformément aux règlemens les voisins qui porteroient des ordures dans cet endroit »27.

           Enfin, très fréquemment, des particuliers jetaient ou déposaient leurs immondices devant les maisons de leurs voisins28. Il s’agissait alors de conflits de voisinage, ce dont attestent deux exemples. En 1770 Sauveur Sicart, maître tailleur, dénonça la veuve Thérèse Purchet qui avait déposé devant la porte de sa maison un « monceau de fiante » à cinq heures et demie du matin29. Le lendemain, il avoue ne pas l’avoir vue lui-même mais offrit de produire deux témoins ayant assisté à la scène, Pierre Camo maître menuisier et son épouse Grâce. Pour sa part, Thérèse Purchet prétendit que ce jour-là, étant sortie à sa fenêtre, sa voisine Grâce Camo lui dit qu’on lui avait « fait un présent à la porte » et qu’elle n’avait ainsi fait que le restituer à son propriétaire30. En janvier 1782, comparut Étienne Moratau aubergiste dont l’épouse, nommée Lafont, aurait déposé pendant la nuit ses ordures devant la porte de la maison d’Antoine Verges. Il la représenta car elle était incommodée mais assurait qu’elle avait nié les faits et reprochait aux témoins de lui vouloir « du mal et étant d’accord avec le dénonciateur ». Ce dernier ayant produit comme témoins deux femmes ne sachant rien des faits, l’épouse de Moratau fut déchargée de l’accusation31.

           Par ailleurs, les instances municipales ont tâtonné tout au long du XVIIIe siècle pour tenter de trouver une formule de ramassage des ordures satisfaisante. Elles ont organisé celui-ci tantôt par des entrepreneurs à titre onéreux, tantôt par des jardiniers ramassant des engrais utiles à leurs cultures. Aucune de ces formules ne fut vraiment efficace32. Les édiles municipaux pâtirent du peu d’entrain des entrepreneurs chargés de l’enlèvement des immondices qui manquèrent assez fréquemment d’exactitude dans l’accomplissement de leur tâche. Ces carences étaient généralement de peu de gravité mais deux entrepreneurs les multiplièrent. Durant l’été 1726, période délicate du fait de la chaleur ambiante à Perpignan, l’« entrepreneur des charriots » Tarradas fit à trois reprises l’objet de dénonciations ou commandements parce que les immondices n’avaient pas été retirées des rues33. Au cours de l’été l’été 1769, Christophe Conort fut visé par plusieurs plaintes et procédures34. Le 5 juillet, un virguier dénonça un tas de cendres de lessive laissé contre la maison habitée par Antoine Gros marchand tanneur. Ce dernier affirma qu’il en était ainsi depuis quelques jours car le jardinier chargé de l’enlèvement n’avait pas voulu exécuter sa tâche35. Quatre jours plus tard, un virguier signala que lors de sa tournée matinale avec un clavaire, il avait découvert plusieurs tas de cendres de lessive et de balayures devant les maisons de particuliers dont certains étaient là depuis trois jours36. Christophe Conort comparut le 10 juillet et convint des faits. Il déclara au surplus qu’il demanderait le remboursement de cette amende à Dominique Noguer citoyen noble et à Jean Fraspeig son jardinier chargé de nettoyer les balayures des rues en question aux mêmes charges et conditions qu’il l’avait fait précédemment37. D’ailleurs, Jean Fraspeig, pour éviter le recours de Conort, se présenta au greffe du clavariat le 16 juillet et s’engagea « au payement desdites deux amendes montant vingt livres et aux dépens montant cinq livres »38. Un mois plus tard, le 4 août, le dénommé Lapalme, aide-major de la place, se plaignit qu’un tas de cendres de lessive avait été laissé devant sa maison depuis une semaine39. Deux mois plus tard, le 4 septembre, un virguier dénonça la présence depuis plusieurs jours d’un tas de cendres laissé devant la maison de Cayrol marchand située place de la Barre40. Le 5 septembre, Christophe Conort reconnut les faits et se soumit à l’amende tout en se réservant un recours contre François Marills jardinier, en charge de l’enlèvement des cendres et balayures dans cette rue41. Le 22 septembre 1769, une dénonciation bien plus grave par l’ampleur des faits signalés fut réalisée par deux virguiers qui avaient constaté la présence depuis plusieurs jours de nombreux tas de cendres dans les rues de la ville. Détaillant au moins huit infractions, ils ne requièrent qu’une amende de 20 livres42. Encore une fois, Conort comparut, reconnut les faits, se soumit aux amendes, déclara in fine qu’il se réservait de présenter un recours contre ses associés et autres qu’il a intéressés dans cette entreprise43. Enfin, le 4 novembre 1769, des tas de cendres laissés dans les rues de la ville pendant plusieurs jours valurent à Conort une nouvelle dénonciation. Le 6 novembre, il comparut en compagnie de Ferriol Xixell, un autre entrepreneur, et promit de payer l’amende exigée44.

          B. Aménager ses propriétés

           Outre leur participation au nettoyage des rues, les Perpignanais devaient aménager leurs maisons, et entretenir leurs équipements sanitaires afin de ne pas contribuer passivement à la dégradation des conditions de vie en ville en offrant des terrains propices aux dépotoirs sauvages. Ils étaient tenus de faire enclore leurs patus ; une obligation prise en charge par la ville pour les impasses.

           Les règlements municipaux interdisaient de déverser des eaux usées provenant d’éviers dans la rue au moyen de tuyaux d’évacuation non raccordés aux égouts. Les propriétaires indélicats étaient condamnés pour « jet », à réparer les dommages subis par les passants45 et à mettre leurs installations en conformité avec la règlementation en vigueur, notamment en raccordant les aiguières46 au correch ou à une autre canalisation47. Ainsi, le 5 août 1782, Bonaventure Comellas, bourgeois, fut condamné à mettre les deux éviers du second étage de sa maison qui déversaient l’eau dans la rue en conformité avec la règlementation ou à les fermer pour ne pas nuire à personne ni incommoder les passants et voisins. Il lui fut interdit de les utiliser tant qu’ils n’étaient pas mis en état48. Quelques années plus tard, le 24 janvier 1788, Jérôme de Terrene prêtre chanoine de Saint-Jean domicilié à Perpignan fut jugé pour avoir installé un évier dans sa maison qui rejetait l’eau dans la rue de Saint-Jean. Les consuls lui ordonnèrent de faire fermer l’évier dans les vingt-quatre heures avec interdiction de le rouvrir ou d’en construire un autre sans respecter l’article 1er de l’ordonnance consulaire du 12 décembre 177849. Il fallait également fermer les trappes faites dans les planchers surplombant la rue servant à se débarrasser d’ordures en tous genres50, faire réparer les latrines et signaler les lieux communs ouverts la nuit. En ce sens, les consuls de la ville adoptèrent une ordonnance le 26 juin 1749 dont l’article 5 ordonna « à toutes personnes de cette ville, qui feront ouvrir des conduits, égouts ou autres souterrains qui donnent dans les rues publiques, de faire incessamment procéder & de jour à jour, s’il est possible, à la réparation des ouvertures qui seront faites, & au cas il ne soit pas possible de conduire à leur fin lesdites réparation de jour, de mettre & placer pendant la nuit, des lanternes vis-à-vis les ouvertures »51. Il ne s’agissait pas d’une nouveauté car le 13 décembre 1732, Honoré Garau, prêtre, s’était plaint d’être tombé dans un trou ouvert au milieu de la rue devant une maison louée par un marchand nommé Monyer alors que selon « les règlemens de police personne ne peut faire ouvrir aucun conduit ny égout... sens que dans le même jour soient couverts et accomodés ou bien qu’il n’y ayent de lumière pendant la nuit »52.

           Mais à la suite de cet incident, les procédures furent plus nombreuses, sans doute parce que les lieux d’aisance étaient plus répandus qu’auparavant dans la ville53. On dénombre quatre affaires consécutives à l’ouverture nocturne de latrines non signalée54 dont l’une d’elles mérite d’être relatée. Le 2 mars 1764, Antoine Amat fils avocat et Jean Lignères fils mercader dénoncent un lieu commun non couvert ni signalé dans lequel ils sont tombés dans la nuit. Selon Lignères, il chuta « la tette en bas, à peine pouvoit-il se relever et se fit des contusions à la jambe ». D’une mauvaise foi évidente, la veuve Coste rétorqua qu’elle était en train de remettre de l’huile dans le lampion qu’elle avait placé à la fenêtre lorsque ces deux hommes tombèrent dans l’ouverture. Elle ne put donc échapper à l’amende réglementaire de 20 livres55. En outre, une fois installées, ces latrines devaient être entretenues. Les autorités consulaires y veillaient scrupuleusement. Ainsi, le 17 août 1753, Louis Jourdan maître maçon reçut l’ordre de faire réparer le jour même sa latrine, rue d’en palanca, qui était enfoncée56. De même, le 2 août 1772, un virguier dénonça Joseph Riu, citoyen noble, pour ne pas avoir « mis en état l’écouloir ou dégorgement de sa latrine afin que la matière fécale ne se répande dans la rue cul-de-sac » où Comellas apothicaire avait sa porte d’entrée car cela incommodait les voisins57. Le lendemain un autre virguier assigna Joseph Riu à comparaître parce qu’il ne s’était pas conformé à cet ordre. Comparaissant le jour même, Joseph Riu prétendit qu’il ne lui avait pas été demandé de mettre sa latrine en règle mais de la mettre à terre. Aussi, le 4 août, le deuxième virguier se transporta sur les lieux et réitéra l’ordre donné la veille à Riu « sous la peine de vingt livres d’amende qui luy (serait) dénoncée toutes les vingt-quatre heures qu’il (tarderait) à s’exécuter après ledit premier délay »58.

           À titre exceptionnel, afin de préserver autant que possible la qualité de l’air, le couvent de Sainte-Catherine-de-Sienne reçut le commandement de pratiquer la fermeture dans les cinq jours des « trous ou aspiradors »59 des lieux d’aisance donnant sur la rue pour éviter que « la mal senteur de la vilenie ne puisse porter préjudice au public »60.

           Pour lutter contre les dépôts d’immondices « sauvages », au cours de la dernière décennie de l’Ancien Régime, les autorités municipales se sont engagées dans une démarche préventive, en prescrivant à des particuliers de ne pas laisser de terrain vague librement accessible au public propice aux dépôts d’ordures. Ces terrains, désignés comme des patus, c’est-à-dire des basses-cours, devaient être enclos par leurs propriétaires. Deux cas sont avérés. Le premier, en janvier 1782, lorsque la demoiselle Marton comparut devant les consuls parce qu’elle possédait sur la place du Puig une maison avec un patu attenant ; un patu « plein d’ordures (qui) outre les mauvaises exhalaisons qu’elles donn(ai)ent, port(ai) ent un préjudice considérable aux murs de la maison qui y confront(ait) ». La demoiselle Marton souhaitant se conformer à ce que préconisait le commissaire de police en vendant ce patu dans le délai d’un mois, les consuls lui ordonnèrent de s’exécuter, sans quoi il y serait pourvu à la diligence du commissaire de police61. Le second cas intervint en mars 1788, quand les consuls virent comparaître les propriétaires d’un patu non clôturé dans la paroisse Saint-Jacques servant de dépotoir... Plusieurs témoins attestèrent que ce patu était « le dépôt de toutes les ordures et immondices qu’on y port(ait) de tous les environs, les chiens, les chats morts, ce qui donn(ait) lieu à des exalésons fétides qui (pouvaient) altérer la santé des voisins, que le tas de cailloux et briques qui s’y trouv(ai) t donn(ai) t occasion à des jets de pierres dont les voisins (étaient) incommodés, notamment pendant la nuit parce que le patu (pouvait) servir de retraite à des malsfaiteurs ». Une partie de ce terrain appartenait à François Romeu qui prétendait ne pas disposer...
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